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Le Forum des Autorités locales DE PERIPHERIE ET LES BANLIEUES AFRICAINES
PRESENTATION DE LA SESSION
Depuis 2003 des autorités locales de périphérie (« banlieue ») travaillent en réseau pour faire entendre leurs spécificités et leurs problématiques dans les enjeux urbains du monde globalisé. En mars elles organisées le 1er Forum mondial des Autorités Locales de Périphérie (FALP) à Nanterre (France) sur le thème « Un autre regard sur le monde des métropoles ». Près de 800 participants (élus, chercheurs, mouvements associatifs, citoyens) s’y sont retrouvés de 21 pays dont une centaine de collectivités locales. Ils souhaitent poursuivre leurs échanges d’expériences, de pratiques, d’initiatives communes autour « d’un réseau FALP pour des Métropoles solidaires » afin de promouvoir la thématique des politiques municipales dans les villes de périphérie, le dialogue entre les mouvements sociaux et les autorités municipales contribuant au droit à la métropole pour tous. 

Le FALP réunit aujourd’hui près de 150 collectivités locales d’Allemagne, Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Espagne, France, Hongrie, Italie, Mali, Pérou, Portugal, Slovaquie, Sénégal, Venezuela…

Les périphéries sont aux cœurs des enjeux de l’évolution des métropoles dans un monde de plus en plus urbain. Une grande partie des pauvres et des exclus vivent dans ces « banlieues ». Ils connaissent la pauvreté et les inégalités renforcées par la ségrégation sociale et les discriminations. La thématique des périphéries rejoint directement les interrogations sur la contribution des collectivités locales à la réalisation des objectifs du millénaire et à la construction des coalitions locales entre les acteurs. Faire émerger leurs regards, leurs problématiques est une nécessitée pour être efficace dans les OMD. Les politiques locales des villes de périphérie renvoient à deux grandes tendances. Elles sont d’une part déterminées par la métropolisation et ses nouvelles caractérisations à travers le nouveau modèle urbain des villes-mondes, les nouveaux centres urbains, la ségrégation spatiale et ethnique des quartiers, la précarisation et la rupture du lien entre urbanisation et industrialisation. Sans oublier les conséquences des migrations sur les villes africaines. Elles sont confrontées à la crise de la citoyenneté du fait des replis identitaires qui prennent parfois le pas sur les solidarités traditionnelles et communautaires et qui sont générateurs de conflits violents. Mais elles sont également berceau de pratiques de solidarités, de démocraties innovantes qui peuvent servir de point d’appui à la recherche d’alternatives à ces évolutions.

Cette session fait partie des trois activités prévues à Africités 4 dans la perspective du FAL 2007 : une session thématique consacrée à l’inclusion sociale et à l’évolution du FAL et une deuxième session consacrée aux « Villes de Périphérie » présentant le FALP ses objectifs et permettant à des Autorités Locales de périphérie du continent africain de faire connaître leurs réalités, d’apporter leurs contributions et de prendre toute leur place pour des « métropoles solidaires ». Une séance du Conseil du FAL, organisée par le secrétariat international du FAL et la Mairie de Nairobi, ouverte à toutes les collectivités intéressées, discutera de la préparation du FAL de Nairobi en janvier 2007.

1. LE FALP
, UN RESEAU DES VILLES DE PERIPHERIE 

La thématique des périphéries rejoint directement les interrogations sur les contributions des collectivités territoriales à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement qui sont au centre de Africités 4. Les périphéries sont aux cœurs des enjeux de l'évolution des villes et métropoles, dans un monde de plus en plus urbain. Une grande partie des pauvres et des exclus vivent dans ces "banlieues" caractérisées par la pauvreté et les inégalités, la ségrégation sociale et les discriminations. Aucune politique de lutte contre la pauvreté et pour l'inclusion sociale ne peut se désintéresser de l’évolution des périphéries. Le Réseau des Villes de Périphérie et Démocratie Participative, qui a pris pour dénomination FALP, est né de cette préoccupation.

Le FALP (Forum des Autorités Locales de Périphérie) s’est dégagé dans la dynamique des Forums des Autorités Locales (FAL) qui a construit un interface entre les collectivités locales et les Forums Sociaux Mondiaux (FSM). C’est en janvier 2001, à Porto Alegre, à l’occasion de la réunion du premier FSM qu’a été organisée en parallèle,  à l’invitation de la Mairie de Porto Alegre, la réunion du  Ier Forum des Autorités Locales pour l´Inclusion Sociale. Cet événement a réuni près de 180 maires et représentants de villes d´Europe, d´Amérique Latine et d´Afrique, dans le but de débattre des difficultés de la gestion publique municipale dans un monde marqué par de croissantes inégalités et par l´exclusion sociale. On trouvera une présentation plus complète du FAL dans le rapport introductif à la session spéciale 31 – Le FAL et les politiques d’inclusion sociale.

La volonté de faire entendre les réalités de la vie des banlieues - dans le mouvement des Forums sociaux mondiaux pour penser et agir pour qu’un « autre monde soit possible » - a motivé des élus d’autorités locales de périphérie et les a conduit à co-organiser les 1ères rencontres internationales de Nanterre, en octobre 2002, sur le thème « Villes de périphérie, jeunes, migrants : enjeu de la démocratie participative dans la société urbaine du XXIe siècle ». 

Les trois années qui ont suivi ont vu la création, à partir de cette rencontre, d’un réseau mondial qui s’est consacré à assurer une présence des problématiques et des spécificités des villes de périphérie lors des grands événements mondiaux (Forum des Autorités Locales pour l’inclusion sociale de Porto Alegre,  les FAL européens, le congrès créateur de la CGLU). Le réseau a été présent lors de nombreuses réunions internationales et particulièrement, lors des FAL mondiaux et européens et des conférences URBIS de Sao Paulo. Le réseau a permis de faire émerger les expériences de certaines banlieues populaires dans le débat sur la place et le rôle des collectivités locales dans le monde d’aujourd’hui. 

Le "Forum mondial des Autorités Locales de Périphéries" –Un autre regard sur les Métropoles- à Nanterre, en mars 2006, marque une nouvelle étape. Le FALP devenu « Forum des Autorités Locales de Périphérie pour des Métropoles Solidaires » a réuni plus de 750 participants sur trois jours, autour de 38 heures de débats. Plus d’une centaine de collectivités locales issues de 21 pays ont participé aux travaux. 

Ce « rendez-vous des banlieues du monde » fera date pour l’avenir de la question métropolitaine. En effet, les intervenants, à partir de leurs divers points d’entrées, de chercheurs, d’élus, de citoyens... ont confirmé la nécessité de penser et d’agir dans les métropoles modernes à partir des territoires locaux, situés à la marge, à la périphérie de l’intégration mondiale. Les participants du FALP, à travers leurs nombreux témoignages ont ainsi rappelé que la mondialisation fragmentait les populations, les espaces, les cultures... renvoyant toujours plus vers la périphérie des droits des millions de personnes dans le monde. Santé, éducation, citoyenneté, logement, culture, services publics... autant de domaines où la question de l’exclusion devient urgente aujourd’hui dans nos villes. Le FALP a également rappelé l’espoir, l’envie de lutter, à partir de territoires connectés et mis en mouvements par les pouvoirs locaux, les citoyens, les associations, pour des métropoles, des villes, un monde solidaire.

Le FALP réunit aujourd’hui près de 150 collectivités locales d’Allemagne, Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Espagne, France, Hongrie, Italie, Mali, Pérou, Portugal, Slovaquie, Sénégal, Venezuela… 

La dynamique du réseau des villes de périphérie s’est traduite par la création au sein de Cités et gouvernements locaux unis (CGLU - organisation mondiale des villes) d’un groupe de travail sur les « périphéries ». Ce groupe de travail a adopté un programme triennal 2005-2007 qui affirme la volonté de la CGLU de mettre la question des périphéries et des métropoles au centre de ses préoccupations. 

Le programme prévoyait la tenue du premier FALP, réalisé en mars 2006. 

Le programme prévoit la réalisation d’une « enquête-questionnaire » sur la gouvernance métropolitaine dans le monde et notamment le rapport ville centre /ville de périphéries élargissant ainsi l’approche de la démocratie locale. Des contacts ont été établis pour un travail commun avec Metropolis (rencontre en juin 2006). Dans le cadre du travail au sein de la CGLU, le FALP s’est intégré dans le plan de travail de la Commission Inclusion Sociale et Démocratie Participative, et notamment dans la campagne « Villes du Millénaire »

2. PERIPHERIES ET METROPOLES SOLIDAIRES

Le FALP, Réseau mondial des villes de périphéries pour des métropoles solidaires, met en avant deux propositions majeures : l’importance des métropoles dans le processus d’urbanisation mondiale ; le choix de partir des périphéries pour comprendre et agir sur la métropolisation.

L’urbanisation, accompagnée de la métropolisation, est une des tendances lourdes de la mondialisation. La démographie urbaine et la concentration des activités économiques et des richesses d’une part, des pouvoirs et des activités politiques de l’autre, se traduit par l’explosion du nombre des villes millionnaires et le développement d’agglomérations urbaines regroupant jusqu’à des dizaines de millions de citadins. Il s’agit d’une nouvelle révolution urbaine qui se différencie de la révolution urbaine du 19ème siècle qui avait façonné les villes européennes et américaines. Cette révolution urbaine est d’abord celle de l’urbanisation du Sud ; 19 des 25 plus grandes villes du monde sont dans le Sud. Elle est marquée par la rupture du lien entre industrialisation et urbanisation qui avait caractérisé la révolution précédente, particulièrement avec l’extension du salariat formel.   

Le rapport entre villes et campagnes et les formes urbaines sont bouleversées par cette révolution. Dans les très grandes agglomérations, comme dans les agglomérations plus modestes, les rapports entre territoires et populations ont fortement changé. Les villes, même les capitales ne se définissent plus seulement par rapport au territoire national ou à l’Etat ; elles s’inscrivent aussi dans l’espace de la mondialisation et dans l’armature urbaine mondiale. Du point de vue de la structuration interne des agglomérations, les espaces de vie, l’urbanité, les rapports entre les communautés sociales et culturelles, le rapport au travail, l’organisation politique des agglomérations connaissent des mutations structurelles.  

Les agglomérations métropolitaines ne peuvent plus être caractérisées comme des villes classiques régies par une organisation politiques locale « unique ». Elles ne répondent pas, non plus à la représentation ville intra-muros ou ville historique entourées de ces satellites. Elles sont de plus en plus pluri-municipales. Les agglomérations sont travaillées par un double mouvement contradictoire ; une tendance centrifuge à l’éclatement de l’unité urbaine et une tentative de reconstruction à travers l’intercommunalité et l’émergence d’une pensée urbaine, et d’un urbanisme d’agglomération. L’expérience du réseau indique que les réalités historiques, politiques, institutionnelles sont différentes mais que  des dynamiques communes existent dans les métropoles.

Le choix de partir des périphéries découle d’abord de la prise en considération de la structure des métropoles. La majeure partie de la population urbaine vit dans les périphéries. Plus particulièrement les couches sociales les plus pauvres et les plus fragiles y sont concentrées. On peut avancer que la majorité des couches populaires vit dans les quartiers de périphérie. Partir des périphéries, c’est donc affirmer qu’il faut partir des couches sociales populaires, de leurs conditions de vie, de leurs aspirations, de leurs pratiques et de leurs luttes. Surtout si l’objectif est de lutter contre la pauvreté. C’est aussi affirmer un principe : pour lutter contre une situation sociale d’exclusion, la meilleure méthode est de partir des exclus eux-mêmes, de leur dynamique et de leurs mobilisations. C’est donc un choix pour une démarche ascendante, de participation, et la méfiance par rapport aux politiques descendantes. 

Il faut s’interroger sur la définition et le sens des périphéries. On parle souvent de banlieues et ce terme historiquement est assez adéquat puisqu’il renvoie à des espaces de relégation et d’exclusion. Mais, le sens a évolué ; c’est pourquoi terme périphérie a été préféré à celui de banlieues parce que dans les agglomérations il y a des banlieues populaires et/ou pauvres, il y a aussi des banlieues riches dites résidentielles. La périphérie renvoie à l’idée de différenciation, voire de subordination, par rapport au « centre ». Les villes de périphérie sont des villes où se retrouvent les couches populaires et dont l’évolution a été historiquement subordonnée à celle des villes centres. 

La dynamique sociale et urbaine des périphéries peut être étendue à des quartiers populaires des villes centres, ceux des premières ceintures urbaines. Elle peut aussi s’appliquer à des quartiers dégradés des centres villes, abandonnés ou affectés, aux plus pauvres et parfois caractérisés comme « ghettos » urbains dans les centres villes. La différence entre les villes de périphérie et les quartiers populaires ou dégradés des villes centres tient justement à l’existence de municipalités, à des élus qui définissent leur action par rapport à la lutte contre l’exclusion. Le choix de partir des périphéries relève donc de l’identité même du FALP.

Partir des périphéries n’est pas un choix spatial ou géographique, c’est un choix politique. Les périphéries sont souvent considérées comme résultant de l’éloignement et de leur infériorité avec le centre, de leur subordination au centre. Comme toutes les représentations,  celle-ci ne reflète pas l’ensemble des réalités, elle sous-estime la complexité du rapport entre centre et périphérie. Une périphérie ne peut être comprise et conçue en dehors du centre, mais réciproquement, dialectiquement, le centre n’existe pas en dehors de son rapport aux périphéries. 

Ce renversement de perspective a joué un rôle très important dans les années soixante,  dans le cadre de la décolonisation. Les périphéries jouent un rôle fondamental dans la nature même  de la métropole et de son devenir. Dans les périphéries, le refus de la subordination débouche sur  la revendication d’une reconnaissance d’égalité. La période actuelle, caractérisée par la crise de la phase néo-libérale de la mondialisation, engendre des bouleversements dans la représentation du monde. Observer le monde à partir de la périphérie permet d’apprécier le monde dans son ensemble ; la périphérie est un analyseur du monde. D’autant que les renouvellements se préparent aussi dans les périphéries. Les rapports dans le centre fonctionnent comme une évidence ; pour refonder des pratiques nouvelles, il est nécessaire de refuser ces évidences. Or dans les périphéries, les contradictions sont trop fortes pour que les évidences soient acceptées et admises. Partir des périphéries ne consiste pas à se lamenter car on ne peut rien faire, il faut mettre en évidence ce qui est en gestation et ce qui émerge dans les périphéries.

D’autant que les périphéries ne se laissent pas oublier. Les émeutes dans les banlieues populaires françaises remet sur le devant de la scène l’importance des luttes urbaines. Cette révolte retrouve quelques caractéristiques des révoltes récurrentes depuis celles de Los Angeles, dès les années 80, puis celles de Birmingham dans les  années 90. Elles illustrent les conséquences des politiques néo-libérales en matière de chômage et de pauvreté, de l’interaction entre inégalités, discriminations et racisme. Elles renvoient aussi à l’explosion des contradictions Nord-Sud dans les villes européennes. Elles soulignent la montée en puissance des idéologies sécuritaires en réponse à l’insécurité sociale et écologique. Elles rappellent que les politiques de réponse aux émeutes urbaines ont mis constamment en avant une double réponse : diviser les quartiers par une politique sélective de promotion sociale ; réprimer les porte-parole. Aux Etats-Unis, par exemple, le soutien à l’émergence d’une bourgeoisie noire et la liquidation, y compris physique, des leaders des mouvements radicaux ont été menés de front.  

Les mouvements sociaux urbains se définissent par rapport à l’évolution des villes qui traduit celle des sociétés. La ville s'étend en quartiers ségrégés et refermés sur eux-mêmes, reliés ou plutôt séparés par des autoroutes urbaines. Le modèle libéral mondial combine la purification sociale et la ségrégation ethnique. Ce qui est discriminant c'est la position par rapport à la précarisation, aux exclusions et aux inégalités ; le refus de la purification sociale, de la ségrégation ethnique et du cantonnement urbain. L'enjeu est celui de l'affirmation des droits et de leur inscription dans les politiques urbaines et dans la production des villes. Il faut être capable de penser un monde sans exclusion, une ville sans ségrégation. Et de fait, progresse l'idée que la ville à penser est celle qui pourra s'appuyer sur le droit au logement pour tous, le droit à la ville pour tous.

Le FALP peut s’appuyer pour ses analyses et ses propositions sur les Forums Sociaux Mondiaux. Le mouvement altermondialiste, à partir d’une prise de conscience de l’évolution actuelle des sociétés réfléchit sur les alternatives. Ce mouvement appuie son analyse sur les  contradictions majeures, dont les formes les plus exacerbées s’étalent dans les périphéries :

· l’importance des inégalités sociales, la persistance des discriminations sociales et culturelles et de la ségrégation spatiale ;

· l’atteinte des limites de notre système eu égard aux contraintes écologiques, a fortiori celles qui pèsent sur la périphérie ;

· la  permanence des inégalités Nord-Sud fondées sur les rapports de domination et le caractère inachevé de la décolonisation dans toutes les sociétés ;

· les idéologies sécuritaires et répressives en réponse à l’insécurité sociale, économique et écologique.

Le mouvement alter-mondialiste propose une orientation nouvelle : l’accès pour tous aux droits fondamentaux. Ce qui implique une redistribution des richesses à tous les niveaux, du local au mondial. Le Forum des Autorités Locales de Périphérie est porteur de l’égalité des droits et de l’idée d’une alliance entre l’ensemble des mouvements sociaux et citoyens et des collectivités locales ; il est aussi porteur d’une dimension essentielle, celle de l’impératif démocratique.

La mobilisation des individus et la prise en charge par les groupes est essentielle à l’élaboration de nouveaux possibles. C’est au niveau local que la politique urbaine est la plus visible, c’est donc à ce niveau qu’elle doit être expérimentée. “Droit pour tous” ? Autant dire lutter contre les discriminations. L’outil adapté est le foncier et les transports. La lutte contre la discrimination doit déterminer les politiques foncières. C’est un premier axe. Deuxièmement il faut permettre l’accès au droit à travers la construction de services publics et notamment de services locaux avec ce qui leur permet aux niveaux national régional et mondial de fonctionner à leur propre niveau. Troisièmement, il faut créer de la richesse et de l’emploi afin de pouvoir redistribuer, et là encore, il est indispensable de partir du local. Il faut relier territoire, activité et population, le trinôme essentiel au développement local. Quatrièmement, l’environnement local, l’écologie locale, les écosystèmes locaux rejoignent la question de l’écologie en général, et cinquièmement considérer la dimension culturelle, qui est vitale pour lutter contre la discrimination. Ce sont les différents points d’une alterpolitique urbaine audacieuse et pour chacun, le niveau local est décisif. L’accès au droit pour tous est déjà en train d’irriguer et de rénover la conception même de la justice. À qui demande-t-on un logement, l’éducation, la santé ? À la municipalité !
La recherche d’alternatives découle des échecs des politiques actuelles, fussent-elles pétries de bonnes intentions. Une des réponses avancées les plus fréquentes consiste à intégrer une périphérie au centre, à transformer une périphérie en morceau de centre. Ces politiques reviennent de fait à  repousser plus loin la périphérie ; ce n’est pas une véritable alternative. Une alternative consisterait à remettre en cause l’ensemble de la situation afin de résoudre les problèmes de la périphérie, voire faire disparaître la périphérie. Il ne s’agit pas de vouloir tout agglomérer au centre géographique et de pouvoir ; il s’agit de traiter une agglomération dans son ensemble en mettant au centre des préoccupations le refus des ségrégations spatiales et sociales.

Le FALP a mis en avant la problématique des métropoles solidaires. Partir des périphéries n’implique pas d’opposer centre et périphérie dans les propositions. Il s’agit de dépasser ces contradictions en les situant dans la perspective d’une nouvelle métropole, d’une métropole solidaire. Compte tenu des rapports entre mondialisation et métropolisation, cette orientation doit prendre en compte le rapport entre le local et le global. Elle doit contribuer à la construction d’alternatives par rapport à la phase néo-libérale de la mondialisation. En inscrivant le FALP dans les FSM, les autorités locales qui y sont engagées affirment cette volonté. Ils participent aussi à l’orientation des FSM en mettant en avant, du point de vue des villes, des quartiers, des espaces périphériques et de leur habitants, le "droit à la métropole" pour tous. Les autorités locales sont porteuses des dynamiques participatives et institutionnelles, de la participation des citoyens à l'élaboration et à la mise en place de projet métropolitain. Le FALP met en avant trois axes à explorer, dans l’élaboration, dans les pratiques et dans les politiques : une métropole démocratique ; une métropole pour tous ; une métropole durable.

Une métropole démocratique. Ce thème permet d’aborder les espaces du politique dans les métropoles à travers la question du rapport « territoire fonctionnel / territoire institutionnel », notamment dans des métropoles composées de plusieurs autorités locales. Ce débat existe déjà dans de nombreuses régions du monde. Il s’agit donc d’appréhender une ‘gouvernance’ métropolitaine  depuis les périphéries. On retrouve plusieurs interrogations : l’autonomie locale des villes de périphérie ; la participation des citoyens aux projets métropolitains et la démocratie participative à l’échelle métropolitaine ; l’identité et la valorisation de la représentation des villes de périphérie. Sans négliger la répartition des richesses dans les métropoles et les logiques démocratiques de répartition.

Une métropole pour tous. Les métropoles sont confrontées au défi de l’inclusion sociale face aux tendances à l’exclusion, à la ségrégation spatiale et à relégation sociale. Nombre de villes de périphérie refusent le fatalisme et agissent pour l’inclusion sociale, pour une métropole pour tous, parfois de manière innovante en termes de démocratie et d’accès aux droits. Une métropole  pour tous se construit a travers l’accès aux services pour tous (santé, transports, logement, éducation…). Gérard Perreau-Bezouille cite ainsi l’exemple de « La Consult’action » qui a permis d’ouvrir le débat sur les services publics avec le maximum de citoyens de Nanterre. La qualité des espaces publics et l’accès à ces espaces est déterminante. Un des enjeux majeur pour les villes de périphérie est celui de la réussite et de l’épanouissement des jeunes. Les pratiques culturelles et sportives peuvent être constitutives d’identités collectives des villes de périphérie et enrichissantes pour la diversité des métropoles. 
Une métropole durable. La conscience que les ressources de la planète ont une « fin » interroge nos modes de développement, de vivre ensemble et d’urbanité. Le débat autour de la densité urbaine ainsi que le mouvement en faveur de la mise en place d’agenda 21 du développement durable dans les villes en témoigne. La durabilité n’est pas seulement environnementale, elle est aussi sociale et culturelle. On retrouve les choix dans les projets d’aménagements concertés et partagés. Notons le débat sur le principe de « droit à réparation » de la périphérie comme une des voies pour construire une métropole durable.
Le rapport entre l’espace, d’une part, et les dimensions sociales et écologiques de l’autre s’exprime notamment dans le rapport étroit entre ségrégations spatiales et discriminations sociales et environnementales. Les Forums Sociaux Mondiaux ont créé un espace pour l’inclusion sociale et la citoyenneté mondiale. Il s’agit de trouver une souveraineté populaire en réponse aux formes actuelles de la gouvernance mondiale. A l’instar des populations des pays du Sud, la population des périphéries doit reconquérir le champ du politique, en participant à son renouvellement. La participation des pouvoirs locaux aux FSM à travers le FAL et le FALP ouvre des perspectives nouvelles en matière de nouveaux modes d’expression politiques, renouvelant les rapports entre les mouvements sociaux et citoyens et les institutions. 

3. LA DIMENSION AFRICAINE

L’Afrique connaît une urbanisation rapide, avec un niveau d’urbanisation qui est passé de 15% à 40% au cours des 40 dernières années. Pour enregistrer une telle évolution, il aura fallu à l’Europe de l’ouest près d’un siècle et demi. Cette urbanisation est allée de pair avec la création de grandes villes et de régions métropolitaines. En 1960, 4% seulement de la population africaine vivait dans une ville millionnaire ; aujourd’hui (en 2004), 1 citadin africain sur 5 vit dans une ville millionnaire.  On estime qu’en 2020 cette proportion sera de 1 habitant sur 3.

La question des métropoles condense aussi l'histoire et les enjeux des villes en Afrique. Elle concerne bien sûr les grandes agglomérations, qui à leur manière sont devenues des "villes globales" comme Le Caire, Johannesburg, Lagos, Kinshasa, Abidjan, Nairobi, mais aussi les capitales régionales et nationales. Dans chaque pays, des milliers et des milliers de gens ont des capacités et sont porteurs d’un engagement avec un élément nouveau en ce qui concerne l’Afrique : la décolonisation est achevée avec la fin de l’apartheid en Afrique du Sud. L’Afrique se construit à travers son réseau de villes, d’abord Johannesburg, Lagos, Le Caire à un premier niveau, et puis une vingtaine de vraies métropoles qui sont dans la mondialisation et en même temps capables de résister à certains aspects de la mondialisation.

La métropolisation africaine pose différents problèmes, parmi lesquels on peut citer : la place de métropoles dans le système colonial et néo-colonial et leurs structures spécifiques de ségrégation territoriale et foncière ; la place de l’Afrique dans le mouvement de mondialisation et la crise de la décolonisation ; la place de la gestion de la crise de la dette dans la reprise en main par les grandes puissances ; l'influence de la centralité politique, la présence de l'administration centrale et de la bureaucratie ; le poids d'une exploitation des sites pour l’extraction des matières premières et pour une industrialisation destructrices de l'environnement ; l'informalité comme réponse et mode de vie de la population ; l'anarchie du marché immobilier, le manque criant de logements et leur dégradation ; la carence des services publics ; un mode d'administration volatile dans laquelle les responsabilités ne sont pas définies entre les différentes niveaux ; la destruction des solidarités traditionnelles ; et bien sûr la pauvreté et l'exclusion, sont quelques uns des problèmes qu'ont doit aborder.

La question posée est celle des modes d'action et d'intervention des autorités locales qui peuvent œuvrer à la construction de villes qui répondent aux besoins de leur population. De grands ensembles métropolitains émergent, dont la gestion commence à soulever des problèmes d’autant plus difficiles à traiter que la culture technique et administrative de gestion des villes est récente. L’organisation métropolitaine a du mal à se mettre en place face aux attentes de gestion de proximité portées par les communes. Un nombre de plus en plus important de problèmes de la vie quotidienne dans ces métropoles ne trouvent de solutions efficaces qu’à l’échelle de l’agglomération. C’est aussi à cette échelle là que doit se concevoir la stratégie de développement et la compétitivité. En d’autres termes, l’apparition des métropoles pose la question d’une mise en capacité spécifique des responsables et acteurs impliqués dans leur gestion. 

L’atelier organisé par le FAL et l’AITEC au Forum Social de Bamako, en janvier 2006, a permis d’aborder plusieurs questions qui sont au centre des interrogations du FALP.

L’introduction par un membre de l’AITEC a mis l’accent sur les enjeux africains et la relation entre le renforcement des collectivités locales, la décentralisation, le développement local, l’environnement local, la démocratie locale, la prévention  et le règlement des conflits, la coopération décentralisée, l’unité africaine et la structuration du mouvement municipal. 

Madame la Maire de Bamako I, au Mali, a fait une intervention passionnante en n’hésitant pas à soulever les problèmes difficiles et à mettre en lumière les contradictions. Elle a estimé que les conflits entre Etats et collectivités locales s’étaient élargis aux conflits entre collectivités locales et associations. Le débat porte largement sur les conflits de légitimité. La décentralisation et la libre administration devraient permettre la mise en œuvre d’un développement pour tous à l’échelle de l’agglomération de Bamako. Le rapport avec les mouvements sociaux et les associations n’est pas toujours facile. La municipalité est tiraillée entre les organisations communautaires et villageoises, les jeunes, les femmes. L’exigence de démocratie participative est fondamentale, mais elle ne se résume pas à la démocratie de proximité. Les alliances et les coalitions locales nécessitent un vrai débat sur les objectifs et les groupes cibles, un partenariat délimité et des luttes communes. Elle a estimé aussi que les Etats sont toujours omnipotents mais ne sont pas omniprésents et que le dialogue politique avec l’Etat est toujours à construire. Elle a souligné à quel point la question des services publics est essentielle.  

Après cette intervention plusieurs participants, dont des représentants d’associations de jeunes de Bamako, sont entrés dans un débat animé et passionné sur les problèmes fonciers, et plus particulièrement sur les attributions foncières, le droit coutumier et les règles actuelles du droit foncier. La politique foncière est clairement apparue comme un politique transversale première dans les luttes contre la pauvreté, la ségrégation et pour le droit au logement et à la ville. 

Le Président de la Communauté d’agglomérations de Plaine Commune, en France, a rappelé l’origine et expliqué l’organisation du FAL (Forum des Autorités Locales). Il a souligné que pour la première fois à Istanbul les Nations Unies ont reconnu le rôle des villes. Il a rappelé la Charte pour les Droits Fondamentaux et l’importance du droit de vote et de la démocratie participative dans la lutte contre l’exclusion sociale et économique. Il a expliqué que Plaine Commune regroupe un grand nombre de villes et mis l’accent sur l’intercommunalité. Il a souligné aussi l’importance de la coopération décentralisée dans la structuration du mouvement municipal mondial. Il a aussi insisté sur les drames provoqués par les expulsions d’immigrés et leur retour dans les pays, notamment au Mali. Il a insisté sur la nécessité pour les collectivités locales d’accepter des contre-pouvoirs locaux et la contestation de l’ordre établi quand il ne résout pas les questions fondamentales. Il a indiqué que les pouvoirs locaux ont une position complexe par rapport aux Etats, ils ne peuvent en faire abstraction et déplorent leur absence, dans le même temps, ils les interpellent sur leurs compétences. Il a mis l’accent sur la nécessité de penser global et d’agir local, sans chercher à appliquer des modèles. Il a insisté sur la nécessité de politiques publiques locales.

L’animateur de l’Alliance Internationale pour l’Habitat au Sénégal a présenté la Charte Africaine du Partenariat. Il a insisté sur la nécessité de déterminer les rôles, celui de la société civile étant de faire des propositions et de mettre en œuvre des contre-pouvoirs. Il a affirmé que la politique ne pouvait être l’affaire des professionnels. Il a mis en avant parmi les propositions l’importance des services publics, particulièrement de la santé ; un revenu minimum pour ceux qui sont en dessous de la ligne de pauvreté et le financement de ce revenu minimum par une taxe sur le capital financier national. Il a aussi annoncé son intention de créer au Sénégal une association formée d’élus et d’habitants non élus.

Deux participants de Mauritanie, un représentant d’ENDA et un élu, ont mis l’accent sur l’importance des conditions et des situations spécifiques. Ils ont indiqué qu’en Mauritanie, après 21 ans de dictature, il convient de s’interroger sur le sens de la transition. Ils ont expliqué le processus de décentralisation. Ils ont insisté sur l’annulation de la dette, d’autant que les institutions financières internationales ont soutenu l’ancien régime pendant 21 ans.

Un représentant sénégalais du mouvement No-Vox et le représentant du DAL, membre également de No-Vox, ont mis l’accent sur la liberté de circulation. Ils ont insisté sur l’importance du mouvement de revendication des droits et de la mobilisation des opprimés eux-mêmes. Ils ont posé la question des débouchés politiques des mouvements sociaux en indiquant que l’accès au pouvoir n’avait pas donné de résultats probants quand à l’accès aux droits fondamentaux pour tous, ni même pour une majorité.    

Plusieurs participants du Bénin, du Sénégal, du Mali sont revenus sur la question des droits économiques, sociaux et culturels (les DESC) pour indiquer l’antinomie entre l’approche par les droits et l’approche par les programmes d’ajustement structurel. La question des services publics est revenue systématiquement dans les interventions. 

Une importante délégation de Cordoba, en Espagne, comprenait des élus, des associations partenaires portugaises et des partenaires, municipalités et associations africaines. Elle a mis l’accent sue la coopération décentralisée et les avantages réciproques des démarches de partenariat. 

Des collectivités territoriales africaines étaient présentes au FALP mais il faut élargir cette participation et approfondir aussi l'importance de la discussion sur l'Afrique au sein du  FALP. La signification de la crise en Afrique et ses villes est déterminante pour l'ensemble du monde. On le voit à partir de la crise des flux migratoires mais aussi à travers la capacité d'adaptation et d'innovation sociale et les formes de lutte contre la pauvreté et la dégradation. La préparation et le déroulement du FAL et du FSM de Nairobi devraient permettre aux autorités locales et aux mouvements sociaux de l'Afrique d'approfondir leur réflexion sur la place des banlieues et des périphéries africaines. En Afrique, peut-être plus qu'ailleurs, c'est à travers la structuration des coalitions locales que peuvent se développer des réponses issues également des périphéries. Nairobi, avec la succession de Africités 4, en septembre 2006, et le FAL et FSM, en janvier 2007, peut marquer un pas en avant dans ce sens.

4. PROPOSITIONS DE RECOMMANDATIONS

Il s’agit des propositions soumises à la session spéciale pour préparer la discussion sur l’adoption des recommandations aux maires africains, aux ministres africains, aux partenaires de coopération (institutions multilatérales et agences de coopération bilatérales), aux autres acteurs. 

Recommandations aux maires

· appeler à participer activement au prochain FAL de Nairobi en janvier 2007 et à intervenir dans le dialogue et l'échange avec le FSM ;

· à soulever l'importance de la thématique de la périphérie et à participer aux activités organisées par le réseau FALP à Nairobi 

· à s'intégrer au réseau mondial des FALP

· à participer activement au groupe de travail Villes de Périphérie de la CGLU ;

Recommandations aux ministres

· adopter les politiques nationales qui permettent aux autorités locales la mise en œuvre des politiques locales au niveau métropolitaine de lutte contre la ségrégation et l'exclusion, surtout au niveau de services publics, du logement, de la culture

· adopter un cadre politique et législatif qui favorise l'autonomie des autorités locales et leur capacité de gestion de métropoles à travers une intervention institutionnelle coordonnée.

Recommandations aux partenaires de coopération 

· appuyer des programmes internationaux d'échanges entre autorités locales et mouvements sociaux ;

· donner la priorité aux programmes de lutte contre l'exclusion et la ségrégation dans les régions métropolitaines.

Recommandations aux mouvements civiques et sociaux 

· travailler conjointement avec les collectivités locales à la construction de coalitions locales pour l'inclusion sociale dans le respect de leur autonomie ;

· participer aux débats qui seront organisés par le FAL et le FSM à Nairobi en janvier 2007 

� Réseau mondial FORUM DES AUTORITES LOCALES DE PERIPHERIE pour des METROPOLES SOLIDAIRES (FALP) � HYPERLINK "http://www.falp.nanterre.fr/" �www.falp.nanterre.fr� ; � HYPERLINK "mailto:falp@mairie-nanterre.fr" �falp@mairie-nanterre.fr�
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